Café démocratie 7/6/05
Introduction
Le projet de traité constitutionnel européen a été débattu depuis décembre 2001 par les 210 membres d’une convention désignés par les parlements nationaux et le Parlement européen. Et son président de la Convention est désigné lors du sommet de Laeken 2001. 
Le projet rassemble les principales données des traités précédents : Traité de Rome, création des institutions européennes (1957) ; Acte unique européen, libre circulation des marchandises et des personnes (1986) ; Traité de Maastricht, monnaie unique et critères de convergence (1993) ; Traité d’Amsterdam, élargissement des domaines de co-décision entre le Parlement et le Conseil des Ministres (1997) ; Traité de Nice, système institutionnel plus adapté en vue de l’élargissement à 25, ex. 1 commissaire par Etat-membre à la Commission (2000).
Le projet de traité a semble-t-il été un travail de « sommet »… les sujets soulevés par certains membres de la convention étant rejetés par le Président de la Convention. Le traité est composé de 3 parties :

1. les institutions

2. la charte des droits fondamentaux de l’Union
3. les politiques et fonctionnement de l’Union

4. dispositions générales et finales

Les traités doivent être ratifiés par les Etats Membres selon une procédure qu’ils choisissent. Ainsi le Traité de Maastricht avait été à un référendum dans la plupart des pays euro péens. 

Jusqu’à présent, le projet a été ratifié par 10 pays, dont neuf par vote parlementaire (Allemagne, Autriche, Chypre, Estonie, Grèce, Italie, Lettonie et Lituanie, Malte) et un par référendum (Espagne). Le projet de constitution a été soumis à un référendum également en France et aux Pays-Bas, où il a été rejeté (18% de la population européenne). Le Luxembourg, le Danemark, le Portugal, l’Irlande, la Pologne et la Belgique doivent encore ratifier le traité constitutionnel par référendum. La Grande Bretagne et la République Tchèque ont décidé de ne pas étudier le projet de constitution. 

En France le taux de participation au référendum a été de 63% dont 55 % de non. L’ADN a souhaité participer aux débats, afin d’envisager une suite à ce vote, en organisant un café démocratie sur le thème « ….. », le 7 juillet 2005. Les questions abordées et débattues par les participants sont résumées ci-après.
1. Les raisons du non français : un malaise social européen
La consultation a suscité un débat particulièrement animé au-delà des clivages politiques et partis traditionnels, ce qui a été confirmé et apprécié par la plupart. D’après un sondage paru dans le Monde du 3 juin, en France, les principales raisons du non sont : 

· 46% des sondés pensent que le texte constitutionnel aggrave le chômage

· 40% sont mécontents de la situation actuelle

· 35% pensent que le traité doit être renégocié

· 34% pensent que le traité est trop libéral

· 34% pensent que le traité est trop difficile à comprendre.

Ces chiffres sont à manier avec précaution, mais reflètent dans l’ensemble un malaise social ambiant et une incompréhension de l’Europe. Pour les participants, le Traité est trop libéral et ne propose pas assez de mesures sociales. 
Les politiques de l’Union dans la partie 3 du Traité constitutionnel orientent essentiellement les aspects économiques et budgétaires de l’Europe, et très insuffisamment les aspects sociaux. 

2.  Que pourrait être « une Europe sociale » ?
Il est temps que l’Union européenne soit représentative des aspirations sociales des citoyens, que l’Homme repasse au centre des intérêts, avec des institutions européennes appuyant clairement ces orientations. L’économie doit ainsi être un « outil » des aspirations sociales, et non pas un but en soi. 
Une des conditions à un développement social de l’Europe passe par la connaissance améliorée des peuples européens entre eux, et de leurs projets / attentes. Ce point s’est fait fortement sentir lors des référendums populaires : les opinions européennes n’ont pas été suffisamment échangées entre elles, en préparation au débat et pendant le débat. Les pays sans référendum n’ont pas permis de révéler les opinions publiques.

Des illustrations des attentes sociales ont été données :

· SMIC européen 

· 35h de travail / semaine

· sécurité sociale européenne
· un système de retraites équitable et solidaire, non basé uniquement sur la capitalisation 
· école pour tous

· politique d’immigration européenne, cohérente et solidaire

· sauvegarder les services publics au sens large (ex. chemins de fer)
Ces idées politiques générales sont à débattre par des parlementaires européens et nationaux, et de manière instituée, par des représentants des différents organismes sociaux :

· des syndicats européens de travailleurs, par branches professionnelles

· des associations non gouvernementales représentant les intérêts des citoyens

· etc.

Une plateforme européenne existe déjà, officiellement :

- 

Néanmoins cette plateforme n’est pas représentative de nombreux citoyens européens, elle n’est pas consultée systématiquement, ses avis ne sont pas toujours écoutés, et aucun retour médiatisé n’est fait aux niveaux nationaux.
3. Que serait une Europe démocratique ?

Les échanges entre institutions européennes partenaires sociaux, doivent être institutionnalisés, systématiques, et médiatisés.

Les progrès européens sur les aspects techniques nationaux passent aujourd’hui par des fonds de développement régionaux, sans concertation aux niveaux nationaux / locaux sur les priorités. Il est temps qu’une partie du budget européen soit soumis directement à des débats démocratiques et systématiques avec les représentants sociaux précédemment cités. 

Le budget de manière générale doit être l’affaire d’un Parlement européen qui a plus de pouvoir. En effet, actuellement, le Parlement ne fait qu’approuver un budget préparé entièrement par la Commission. 
Par ailleurs, il faut instaurer un mécanisme de solidarité entre les régions riches et pauvres, afin de rendre l’environnement social européen plus homogène. Cela devrait permettre d’éviter notamment des délocalisations s’appuyant sur le dumping social, et aussi faciliter le développement d’une réelle politique sociale européenne. Le budget doit prévoir ainsi, une meilleure répartition des fonds structurels, c’est-à-dire des fonds européens qui permettent les régions en difficulté à mettre en œuvre des politiques de développement local.
4. Conclusions du café démocratie sur le traité constitutionnel
Les participants au café sont tombés généralement d’accord pour une simplification et une clarification du Traité constitutionnel :
· Oui à une Constitution…
· élaborée par une assemblée constituante représentative des citoyens européens (parlements, syndicats, associations, organismes sociaux etc… élus)

· débattue dans l’ensemble des pays européens par référendums populaires

· qui donne des bases démocratiques à l’Europe, c’est-à-dire avec plus de pouvoir au Parlement, une concertation instituée et médiatisée avec les partenaires sociaux, et un droit de vote pour les étrangers
· qui impose le respect des droits de l’homme et du citoyen

· Non à une Constitution…

· Qui traite des orientations politiques de l’Europe (partie 3), la politique devant être l’objet de débats au parlement européen

· Décidée dans l’urgence, dans le but de faire face rapidement aux autres puissances mondiales comme les USA et la Chine

Les politiciens français ont une responsabilité sur les orientations de l’Europe, et pour faire remonter au niveau européen les principales idées émergentes des débats au niveau national.
Le Forum social des 16-19 juin à Barcelone … ?????
NB : Un Forum social extra-ordinaire prévoit déjà de travailler sur ces thèmes en XXX 2006 en Grèce. 

